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Suspegsi on de la diffusion des mA®©dias russes sur le territoire de 1A€™Union
europA©enne

Description

Tribunal UE, 27 juillet 2022, T-125/22.

Suite A 14€E™entrA©e des troupes russes sur le territoire de 1&€™Ukraine, le 24 fA©vrier 2022, et pour
contrer les opA©rations de propagande et de dA©sinAformation qui ont accompagnA®© cette intervention
militaire, les instances de 14€™Union europA©enne (UE) ont dA©cidA®© la suspension de la diffusion de
divers mA®©dias russes dans les pays membres de 1&€™Union. Contestant la mesure, notamment en ce
qUaE™elle porterait atteinte A la libertA© da€™information, la sociAGtA© russe de tAGIAGvision RT
France a saisi le Tribunal de I12€™UE d&€™une demande da€™annulation. ParA dA©cision du 27 juillet
2022, celui-ci aregjetA© le recours dans son intA©gralitA®©.

Par les dispositions contestA©es, il A©tait posA© quaE™il AGtaitA A«A interdit aux opAOrateurs de
diffuser des contenus, da€™autoriser ou de faciliter la diffusion de contenus, ou de contribuer A celle-ci
par les personnes morales, entitA©s ou organismesA A»A russes visA©s,A A«A y compris par transmission
ou distribution par tout moyen tel que le cA¢ble, le satellite, la tA©IA©vision sur IP, les fournisseurs de
services internet, les plateformes ou applications de partage de vidA©os sur |&€™internetA A», et queA
A<«Atoute licence ou autorisation de diffusion, tout accord de transmission et de distribution conclu
avecA A»A les mA©dias russes en causeA A«A sont suspendusA Ax.

Une premiAre action en rAOfAGrA© de la sociAOtA© RT France a AOtA© rejetA©e par une
ordonnance du 30 mars 2022, T-125/22 R. Par son recours, la sociA©tA© RT France sollicitait
|&€™annulation de la dA©cision (PESC) 2022/351 du Conseil, du 1€"A mars 2022, modifiant la dA©cision
2014/512/PESC, et du rA glement (UE) 2022/350 du Conseil, du 1A mars 2022, modifiant le rA"glement
(UE) nA°833/2014. A€ 1&€™appui de son action, elle invoquait diffACrents motifs qui ont AGtA©
successivement examinA©s par le Tribunal.

Motif de |&E™incompA®©tence du Conseil de |1&€™UE

Dans ce premier argument, contestantA A«Ala compA©tence du Conseil pour adopter les actes
attaquA©sA A», la sociAOtA© RT France faisait valoir queA A«A seules les autoritA©s de rA©gulation
nationales, en 1&€™occurrence 14€™Arcom, peuvent intervenir pour sanctionner un mA©dia audiovisuel
pour un contenu A©ditorial inappropriAGA A».

Pour le Tribunal,A A«A il ne saurait Adtre reprochA© au Conseil da€™avoir considAOrA© que, face A la
crise internationale provoquA©e par 1a€™agression de 1&€™Ukraine par la FA©dAOration de Russie,
parmi les mesures utiles pour rA©agir A la grave menace contre la paix aux frontiA'res de [&E€™Union et
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A laviolation du droit international, pouvaitA [&€!] A figurer 1&€™interdiction temporaire de |a diffusion de
contenus de certains mA©dias, appartenant notamment au groupe de chaA®nes RT financA© par le budget
de 14E™A%otat russe, au motif qUAE™ils soutiendraient ladite agressionA A».A Il considA®©rait que cette
mesure A©taitA A«A directement liA©e aux finalitA©s de la politique AGtrangAre et de sA©curitA©
communeA [a€]A car ele viserait, da4€™une part, A sauvegarder les valeurs de I&€™Union, ses
intA©rAs fondamentaux, sa sSA©curitA©, son indA©pendance et son intAOgritA© et, da€™autre part, A
prAOserver la paix, A prA©venir les conflits et A renforcer la SA©curitA© internationaleA A». 11 gjoutait
que,A A«A dA’s lors que la propagande et les campagnes de dA©sinformation sont de nature A remettre en
cause les fondements des sociAOtA©s dA©mocratiques et font partie intA©grante de |1&€™arsenal de
guerre moderne, les mesures restrictives en cause sa€™inscrivent A©galement dans le cadre de la
poursuite, par IAE™Union, des objectifs qui lui ont AOtA© assignA©sA A».

Il estimait encore que cette compA®©tence de 1A€™UnionA A«A ne saurait Adre remise en cause par la
circonstance, invoquA©e par la requA©rante, selon laquelle, da€™aprA’s la IA©gislation nationale
franA8aise, le pouvoir de sanctionner un organisme de radiodiffusion tA©IA©visuelle pour un contenu
Acditorial inappropriA© relA'verait de la compA©tence de I12€™ArcomA A», carA A«A les compA©tences
de l&E™UnionA [4€1] A ne peuvent Adre exclues ni conditionnA©es par |1&E™existence ou |14€™exercice de
pouvoirs attribuA©s, par le droit national, A une autoritA© administrativeA A».

Pour le Tribunal,A A«A la circonstance qué€™une autoritA© administrative nationale dispose da€™une
compA®©tence pour adopter des sanctions ne s3€™oppose pas A la compA©tence reconnue au Conseil
da€™adopter des mesures restrictives visant A interdireA provisoirement et de maniAre rAOversible la
diffusion des contenus de la requA©ranteA A».A 1l retenait encore que,A A«A dans la mesure oAt une telle
interdiction s&€™applique quel que soit 14€™A%otat membre dans lequel lesdits opA©rateurs sont
AGtablis et quel que soit le mode de diffusion des contenus de la requA©rante, il S%€™ensuit que le
rACOsultat visA© par la dA©cision attaquA©e na€™aurait pas pu Adre atteint par 14€™intermA©diaire
des autoritA©s de rA©gulation nationales, dont la compA©tence est limitA©e au territoire de |14€™ A%otat
membre auquel elles appartiennentA A», et quAE™ilA A«A est A©vident que la mise en A* uvre uniforme de
|&€™interdiction temporaire de diffusion des contenus de la requA©rante sur |1&€™ensemble du territoire
de I&€™Union pouvait Adtre mieux rA©alisA©e au niveau de Ia&€™Union qua€™au niveau national A A».
Ainsi, le Tribunal conclut queA A«<Ale grief tirA© de 1&€™incompA©tence du Conseil doit Adre

A©cartA© comme AGtant non fondAGA A».

Motif de la mA©connaissance des droits de la dA©fense

La sociAOtA© RT France reprochait par ailleurs au Conseil de 1&€™Union europA©enneA
A«A da€™avoir adoptA© les actes attaquA©s au mA©pris de ses droits de la dA©fense et duA principe du
contradictoireA A». Pour le Tribunal A A«A les mesures restrictives en cause s3€™inscrivent dans un
contexte extraordinaire et da€™extr Adme urgenceA A»A ; leur adoption, A A«A immA©diatement aprA’s le
dA©but de I&€™agression militaire, afin de garantir leur plein effet utile, rA©pondait A©galement A
|&€™exigence de mettre en place des formes multiples de rA©action rapide A cette agressionA A»A ; et le

Page 2



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

ConseilA A«A aurait AOtA© dans 14€™impossibilitA© de donner un dAClai rA©ellement suffisant A la
requﬁ@rante pour lui permettre de soumettre ses observations avant |&€™adoption des actes
attaquA©sA A», sans en compromettre |3€™efficacitA©.

Le Tribunal estime que,A A«A compte tenu du contexte tout A fait exceptionnel dans lequel les actes
attaquA©s ont AOtA© adoptA©s, A savoir celui du dA©clenchement d&€™une guerre aux frontiA'res de
|l&€™Union, de |&E™objectif qua€™ils poursuivent et de 1&€™efficacitA© des mesures restrictives
prA©vues par ceux-ci,Ail convient de conclure que les autoritA©s de 1&€E™Union n&E™AGtaient pas
tenues da€™entendre la requA©rante prA©alablementA A»A A 1&€™adoption de la mesure contestA©e
et A A«A par consA©quent, QUAE™Iil n&E€™y a pas eu violation de son droit dAE™Adre entendueA A». A€
|lA€E™A©gard deA A«A la prA©tendue insuffisance de la motivation des actes attaquA©sA A», e Tribunal
pose quaE™A«A un acte faisant grief est suffisamment motivA© dA's lors quaE™il est intervenu dans un
contexte connu de 14€™intA©ressA©, qui lui permet de comprendre la portA©e de la mesure priseA A», et
queA A«Ale degrA© de prA©cision de la motivation da€™un acte doit Adre proportionnA© aux

possibilitA©s matAOrielles et aux conditions techniques ou de dA©lai dans lesquelles celui-ci doit
intervenirA A». Le Tribunal en conclut que I2€™argumentA A«A da€™une insuffisance des motifs justifiant
|&€™adoption des actes attaquA©sA A»A doit Adre A©cartA© comme non fondA®©, et donc rejetA®.

Motif dela mA©connaissance de la libertA© da€™expression et da€™information

A€ 153€™appui de sa requAde, la sociAOtA© RT France fit vaoir queA A«A les actes attaquA©s
mA©connaissent la libertA©A da€™expression et da€™information garantie par |&€™article
11A deA laA CharteA A»A des droits fondamentaux de [&€™Union europA©enne,A A«A qui correspond A
|a€™article 10 de laA Convention de sauvegarde des droits de 1&E™homme et des libertA©s
fondamentalesA A», et quaE™A«A une interdiction gA©nACraleA et absolue de diffusion constituerait un
vAOritable acte de censure, et ne saurait Adre considAOrA©e comme nA©cessaire ni comme
proportionnA©e afin da€™atteindr e efficacement les objectifs invoquA©s par le ConseilA A».

Se rA©fA©rant notamment A Ia jurisprudence de la Cour europA©enne des droits de 13€™homme, le
Tribunal considAre quaE™A«A il convient de relever queA [3€A la requA©rante a fait |1&€™objet
da€E™une interdiction temporaire de diffusion de contenus en tant que mA©dia placA© sous le contrA’le
permanent, direct ou indirect, des dirigeants de la FA©dAOration de Russie,A pour avoir menA© des
actions de propagande visant, notamment, A justifier et A soutenir 1&E™agression militaire de
|&€™Ukraine par la FA©dAGration de RussieA A», et queA A«A cette interdiction temporaire de diffusion
constitue une ingA©rence dans |&E™exercice, par la requA©rante, de son droit A la libertA©
da€™expressionA A», mais quaE™ilA A«Aimporte de rappelerA[&€]A que le droit A la libertA©
da€™expressionA [a€]Atel que protA©gA© par 1&€™article 11 de la Charte, peut faire 12€™objet de
limitationA A».

Le Tribunal gjoute que,A A«A pour Adre conforme au droit de 1&€™Union, une atteinte A la libertA©
da€™expression doit rA©pondre A quatre conditions.A PremiA‘rement, la limitation en cause doit A%re
A«A prA©vue par laloiA A»A A»
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, CAE™est-A -direA A«A disposer da€™une base IA©galeA [4€]].A DeuxiA mement, la limitation en cause
doit respecter le contenu essentiel de la libertA© da€™expression. TroisiA'mement, elle doit rA©pondre
effectivement A un objectif da€™intAorA% gA©nAGral, reconnu comme tel par |&€™Union.
QuatriA’'mement, la limitation en cause doit A&re proportionnA©eA A». ConsidA©rant que ces diverses
conditions ont AOtA© respectA©es, le Tribunal conclut quaE™il convient de rejeter e motif invoquA®©.

M otif dela mA®©connaissance de la libertA®© da€™entreprise

Selon la sociA©tA© RT France, les actes attaquA©s mA©connaA®traient auss la libertA©
daE™entreprise, en |&€™empA2chant de poursuivre ses activitA©s, avec le risqueA A<AA brA've

A©chA®ance A [d&€™]A une mise en liquidationA A». Pour le Tribunal, SS€™A«A il ne fait aucun doute

que les mesures restrictives que comportent les actes attaquA©s entraA®nent des limitations dans
|&€™exercice, par la requA©rante, de son droit A la libertA© da€™entrepriseA [4€1] A Toutefois, une telle
libertA©, A 1&E™instar da€™autres droits fondamentaux, ne constitue pas une prA©rogative absolue, et
son exercice peut faire |A€™objet de restrictions justifiA©es par des objectifs da&€™intAOrA% gAOnAOCral

poursuivis par 1&€™Union, A condition que de telles restrictions rA©pondent effectivement auxdits
objectifs da€™intAOrA% gA©nAOral et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une intervention
dA©mesurACe et intol A©rable qui porterait atteinte A |a substance mAdme des droits ainsi garantisA A».

Posant que,A A«A pour Adre conforme au droit de I1A€™Union, une atteinte A la libertA© da€™entreprise
doit rA©pondre aux conditions suivantesA :A Attre prA©vue par la loi, respecter le contenu essentiel de
ladite libertA©, viser un objectif da€™intA©rA% gA©nACral, reconnu comme tel par 1&€™Union, et ne
pas Adre disproportionnA©eA A», le Tribunal, considA©rant que ces conditions ont AOtA© satisfaites en
|&E™espA“ce, conclut qUAE™IIA A«A convient de rejeter A A»A le moyen invoquA©.

Motif dela mA®©connaissance du principe deA non-discrimination en raison delaA nationalitA©

La sociAOtA© RT France se prAOvaat enfin de ce queA A<Ales actes attaquA©sA A»

A mA©connaA®traientA A«A le principe de non-discriAminationA [4€!]A dans la mesure oAt ils ne se

fondent que sur €™ origine de ses financements et, plus particuliA‘rement, sur e lien existant entre elle et
la FA©dAGration de Russie, et non pas sur son comportement individuelA A», alors queA A«A toute

interdiction da€™un mAO©dia, au seul motif de la nationalitA© deAses actionnairesA [&€]]

A serait contraire au principe deA non-discriminationA A».
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ConsidA©rant queA A«A la requA©rante a fait I1&E™objet des mesures restrictives en cause A la suite
da€E™une apprA©ciationA des A©IA©ments de preuve concrets concernant son rA’le dans le cadre des
actions de propagande en faveur de 14€™agression militaire de |&€™Ukraine par la FA©dAOration de
RussieA A» A et quaE™elle estA A«A restA©e en dAG©faut da€™AOtablir en quoi elle avait AOtA®

soumise A une quelconque discrimination interdite par 1&€™article 21 de la CharteA A», le Tribunal

conclut quaE™IilA A«Ay a lieu de rejeter le quatriA’me moyen et, par voie de consA©quence, le recours
dans son intA©gralitA©A A».

Les sociA©tA©s dA©mocratiques, de celles que rassemble 1™ Union europA©enne, sont en droit et ont
assurA©ment le devoir de se dA©fendre contre les actes de propagande et de dA©sinformation qui
accompagnent une opA©ration militaire, menA©e par un A%otat A©tranger, qui menace leur SA©curitA©
et la paix. En 14€E™espA“ce, il est jugA®© par le Tribunal de I12€™Union europA©enne que cela justifie des
mesures temporaires de suspension de la diffusion, sur le territoire des A%otats membres, de mA©dias
placA©s sous la dA©pendance des autoritA©s da€™un A%otat tiers belligA©rant. 1l convient cependant de
veiller, comme cela est fait par la prA©sente dA©cision, A ne pas risquer de recourir A des moyens
da€™interdiction et de censure, qui porteraient atteinte aux divers droits et libertA©s protA©gAOCs,

A©quivalents A ceux qui sont utilisA©s par les rA©gimes autocratiques dont les pratiques sont
dA©noncA©es.
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